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CHARTE DÉONTOLOGIQUE
P O U R  L’ E X E R C I C E  D U  C OAC H I N G  DA N S  U N  C A D R E  I N T E R M I N I S T É R I E L 

PRÉAMBULE
La présente charte du coaching in-
terne interministérielle a pour objec-
tif d’encadrer déontologiquement 
la pratique de la communauté des 
coachs professionnels internes qui 
interviennent sur des dispositifs d’ac-
compagnement interministériel. Elle 
s’applique lors des interventions s’ins-
crivant dans un cadre interministériel 
ou s’appuyant sur la mobilisation des 
structures interministérielles par un 
service de l’Etat.  Elle ne se substitue 
pas aux chartes  établies par les pôles 
ministériels. Elle respecte les pres-
criptions déontologiques de la pro-
fession de coach professionnel dé-
finies dans les codes des différentes 
associations professionnelles ainsi 
que de la charte d’autorégulation eu-
ropéenne. 

QU’EST-CE QUE  
LE COACHING ?
Le coaching est un mode d’accom-
pagnement d’une personne ou d’un 
collectif de travail pour lui permettre 
d’avoir accès à ses ressources, ses 
compétences et ses potentialités puis 
de les mobiliser en vue de réaliser 
des objectifs d’ordre professionnel, 
en particulier dans des contextes de 
changement. Ce n’est ni du mentorat 
ni du conseil. L’espace de coaching 
permet au bénéficiaire de prendre 
le recul nécessaire pour interroger et 
clarifier ses représentations, compor-
tements et relations avec les acteurs 
qui composent son environnement 
professionnel. Le coach ne se subs-
titue pas au bénéficiaire, lui laissant 
l’entière responsabilité de ses choix 
et de ses actions. Le coach veille en 
permanence à favoriser son autono-
mie.

Le coaching d’équipe ou d’organi-
sation se fonde sur les mêmes prin-
cipes, soutenant, sans s’y substituer, 
la capacité de changement et de ré-
gulation du collectif accompagné. 
La présente charte vise l’ensemble 
des pratiques de coaching (indivi-
duel, d’équipe ou d’organisation).

EXERCICE DU COACHING  
INTERNE, LIMITES  
ET INCOMPATIBILITES
En amont de la relation de travail, la 
présente charte de déontologie du 
coaching est explicitée au bénéfi-
ciaire du coaching et, le cas échéant, 
au commanditaire (représentant de 
l’organisation).  Le coach est soumis à 
une obligation de moyens et non de 
résultat.  La mise en œuvre de ce dis-
positif de coaching, centré sur des si-
tuations professionnelles, est fondée 
sur une analyse préalable de la de-
mande avant d’orienter éventuelle-
ment vers un coaching. Le coach et le 
bénéficiaire ne doivent pas avoir de 
rapport hiérarchique, fonctionnel ou 
opérationnel entre eux. Par ailleurs, 
l’intervenant ne peut coacher indi-
viduellement deux personnes d’une 
même équipe ou ayant un lien hiérar-
chique ou personnel. Le coach et le 
bénéficiaire peuvent refuser ou inter-
rompre le coaching sans justification. 
Une séance de clôture du processus 
devra alors avoir lieu. A l’issue du pre-
mier entretien, ils confirment ou pas 
qu’ils souhaitent bien travailler en-
semble. Le coach s’engage à travailler 
dans les limites de ses compétences 
et peut proposer au bénéficiaire le 
cas échéant, de faire appel aux ser-
vices d’un autre intervenant. Lors 
d’un accompagnement d’équipe le 
coach peut travailler avec le manager 

de l’équipe lors de quelques séances 
individuelles, mais il ne peut prendre 
en charge un coaching individuel 
d’un membre de l’équipe. Le coach 
ne peut exercer de fonction en lien 
avec la gestion opérationnelle, le re-
crutement, l’évaluation, les parcours 
professionnels et les décisions de 
promotion des agents (y compris 
instances représentatives du person-
nel sur ces sujets). S’agissant de coa-
chings d’organisation, il doit veiller à 
ne pas adopter en même temps un 
rôle de pilote de la transformation et 
de son accompagnement. 

CONTRACTUALISATION 
Tout coaching donne lieu à un 
contrat qui en fixe le cadre. 

S’agissant des programmes intermi-
nistériels, cette contractualisation 
intervient d’abord au niveau des ins-
titutions porteuses et en lien avec 
les pôles de coaching lorsqu’il s’agit 
d’en mobiliser les moyens d’accom-
pagnement. S’agissant des coachings 
individuels conduits dans le cadre 
de programmes interministériels,  la 
contractualisation :
•� �Est en général tripartite, entre le 

bénéficiaire, la hiérarchie du béné-
ficiaire et le coach ;

•� �Elle peut aussi être bipartite entre le 
bénéficiaire et le coach lorsque les 
conditions le nécessitent.

Le contrat de coaching est confiden-
tiel et comprend notamment les élé-
ments suivants :
•� �Les objectifs du coaching assortis 

d’indicateurs observables ; 
•� �La durée des séances et le nombre 

de séances ;
•� �Le lieu du coaching ;
•� ��Les engagements respectifs.

Le coaching se clôture par une séance 
de bilan pour porter un regard croisé 
sur l’impact du coaching. Lorsque le 
contrat est tripartite, ce bilan asso-
cie la tierce partie. Les missions d’ac-
compagnements collectifs résultant 
de ces démarches interministérielles 
(coaching d’équipe ou d’organisa-
tion) respectent les mêmes principes 
de contractualisation. Celle-ci prend 
la forme d’une proposition écrite qui 
porte sur les éléments de contexte 
de la demande, les objectifs du com-
manditaire, la proposition d’inter-
vention, son budget ainsi qu’un rap-
pel du cadre et de la déontologie. 
Cette contractualisation est réalisée 
entre le commanditaire, le respon-
sable de l’équipe pour un coaching 
d’équipe et l’équipe d’intervenants. 
Le responsable du pôle de coaching 
de l’organisation concernée, lorsque 
cette structure existe, est systémati-
quement associé au projet en amont 
de l’analyse de la demande et de la 
contractualisation.

LIEU DU COACHING 
Le coach s’attache à proposer un lieu 
de coaching adapté garantissant la 
neutralité et la confidentialité des 
échanges.

COMPETENCES ET 
PROFESSIONNALISATION  
DU COACH INTERNE 
La professionnalisation des coachs 
est un garant de l’exercice déonto-
logique du coaching interne.  Le ré-
férencement des coachs de la com-
munauté interministérielle passe par 
les garanties de professionnalisation 
obligatoires suivantes :
•� ��une formation initiale au coaching 

d’au moins 30 jours ;
•� �un nombre de jours annuel de coa-

chings individuels et/ou collectifs 
suffisant ;

•� �un travail sur soi au long cours ;
•� �un plan de formation annuel ;
•� �une supervision individuelle et/ou 

collective…
Les critères d’évaluation de ces 
préalables sont précisés dans les 
conditions de référencement de la 
communauté interministérielle des 
coachs internes.

CONFIDENTIALITÉ
Le coach est soumis à une obligation 
de confidentialité.

Il ne peut évoquer ou divulguer au-
cune information relative au contenu 
de la mission de coaching, de l’ana-
lyse de la demande et des interven-
tions menées.

Cette confidentialité s’étend aux 
échanges entre coachs. Les coachs 
ne peuvent partager le contenu 
de leur coaching à d’autres coachs 
sans garantir l’anonymat des inter-
ventions, a fortiori aux coachs de la 
même organisation.

Le bénéficiaire décide de ce qu’il veut 
partager du contenu du processus de 
coaching, en dehors de la relation de 
coaching.

Le coach ne fera aucun compte ren-
du sur le contenu des interventions 
de coaching.

Cette obligation s’étend dans le 
temps au-delà de la période cou-
verte par le contrat de coaching.

Le coach devra expliquer aux parties 

prenantes que le coaching pourra 
être évoqué dans le cadre confiden-
tiel de la supervision.

Le coach respectera les prescriptions 
du RGPD.
 
RESPECT DES PERSONNES
Le coach s’interdit toute ingérence 
et abus d’influence dans sa relation 
avec le bénéficiaire et il n’intervient 
pas dans sa vie privée.

Dans le cadre de son accompagne-
ment, le coach prend en compte les 
étapes de développement du béné-
ficiaire et soutient son autonomie, 
sans créer de liens de dépendance. 

DEVOIR D’ALERTE
L’article 40 du code de procédure pé-
nal doit être connu par les coachs. 

PRISE EN CHARGE  
DES SITUATIONS  
PARTICULIERES 
Un collège de responsables de pôles 
de coaching ministériels animé par la 
DITP est garant de la bonne applica-
tion de la présente charte. 

En cas  de problème ou question-
nement d’ordre déontologique ou 
éthique, tout bénéficiaire, coach ou 
commanditaire impliqué dans les 
accompagnements interministériels 
peut saisir ce collège. 

En cas de non respect de la charte 
déontologique, le coach interne 
pourra être dé-référencé. Cette dé-
cision sera prise par le collège men-
tionné ci-dessus.
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